
Points-Clés du Projet présidentiel 2012 de François Bayrou : 

ECONOMIE 
 

 

En 3 mots 
 

 Une ambition : « produire en France » 

 Des propositions qui visent 3 objectifs : 

o Maîtriser les finances publiques 

o Développer les PME 

o Instaurer une politique industrielle de long terme en France et en Europe  

 

 

En synthèse commentée 
 

Le projet économique de François Bayrou repose sur une ambition qu’il inscrit pour la France bien 

au-delà du quinquennat (agenda 2020) : produire en France 

 

Pourquoi cette ambition ? 

- Parce que le problème structurel de l’emploi dans notre pays est en grande partie lié à 

l’abandon progressif, par les gouvernements successifs, de la production (sous toutes ses 

formes) en France. 

- Parce que le problème de la dette et de nos déficits publics est en grande partie lié à 

l’absence de croissance, de compétitivité et de dynamisme de notre économie. 

 

Pour réaliser cette ambition, François Bayrou exprime des propositions qui visent 3 grands objectifs : 

 

1/ Maîtriser les finances publiques 

 

 Pourquoi ? 

Parce que notre situation d’endettement et de déficits freine le développement de notre 

économie et de nos emplois (faibles marges de manœuvre pour financer des projets 

d’investissement, coût d’emprunt plus élevé, baisse du pouvoir d’achat et de la 

consommation, etc) 

 

 Comment ? 

Par une baisse des dépenses et une hausse des revenus, à parts égales : 

o 50 milliards d’économies en 5 ans, soit une baisse de 5% des dépenses publiques. 

 Effort de tous : Etat, Sécurité Sociale et collectivités locales. 

 Gel des augmentations de dépenses de fonctionnement en valeur en 2013 et 

2014. 

 

 



o 50 milliards de recettes en 5 ans : 

 20 milliards en 3 ans avec la suppression de certaines niches fiscales . 

 20 milliards en 3 ans avec l’augmentation de la TVA (1 point en 2012 et 1 

point en 2014). 

 10 milliards avec la création de 2 nouvelles tranches d’impôt sur le revenu 

pour les plus hauts revenus (45% pour les revenus actuellement imposés à 

41%, et 50% pour les revenus supérieurs à 250 000 euros annuels). 

 

2/ Développer les PME 

 

 Pourquoi ? 

- Parce que ce sont les PME qui créent le plus d’emploi. 

- Parce que la France accuse un très fort retard, notamment par rapport à l’Allemagne, dans le  

développement de ses PME (alors que nous sommes dynamiques en termes de créations).  

 

 Comment ? 

o Un emploi (en CDI) sans charges pendant 2 ans pour les entreprises de moins de 50 

salariés. 

o Création de banques d’économie mixte décentralisées de soutien aux PME pour les 

aider dans leurs besoins de financement en fonds propres. 

o Création d’un statut pour les Business Angels (personnes physiques qui investissent 

et accompagnent des PME. La France compte 10 fois moins de Business Angels qu’au 

Royaume-Uni, alors que nos 2 pays ont la même taille…). 

o Incitation à l’innovation et à la mise en réseau entre les grandes entreprises et les 

PME pour développer le partage d’expertise, de compétences, de capacités à 

l’export, etc. 

o Simplification administrative et fiscale pour les PME. 

 

3/ Instaurer une politique industrielle de long terme en France et en Europe 

 

 Pourquoi ? 

Parce que pour retrouver le modèle d’un pays qui produit, une mobilisation générale et la 

mise en place d’une stratégie à long terme sont nécessaires.  

 

 Comment ? 

o Création d’un Commissariat national aux stratégies. 

o Définition de priorités sectorielles à l’échelle européenne (énergies renouvelables, 

biotechnologies, nanotechnologies, infrastructures). 

o Création d’un label « produit en France » qui encourage les consommateurs à 

soutenir la production française. 

o Développer la culture de la cogestion dans les entreprises, en faisant participer et 

voter les représentants des salariés dans les Conseils d’Administration des 

entreprises de plus de 500 salariés. 

 


